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ANNEXE 1.4

Discours d'ouverture de l'assemblee constitutive
du FRODEBU Ie 03.05.1992

En termes clairs et con cis, Ie president du FRODEBU rappelle tres
brievement quelques grands moments de la lutte de son parti, ses
objectifs et les obstacles qu'i! rencontre. Malgre ces obstacles, la note
est a l'espoir.

Excellences Mesdames et Messieurs les Membres du Corps Diplonul.tique et Consulaire,
Mesdames et Messieurs les representants des partis de l'Opposition Democratique,
Mesdames, Mesdemoiselles et Messieurs venus participer a cette reunion constitutive du
parti "SAHW ANYA-FRODEBU",
Militants du parti "SAHWANY A-FRODEBU,
Honorables invites,

Je commence par remercier toutes les personnes, venues de tous les coins du pays, qui ont
tenu a venir participer a cette reunion constitutive de notre parti "SAHW ANY A-FRODEBU.
L'engagement que vous venez de manifester est une preuve eclatante de la presence reelle et
active de notre parti sur la scene politique nationale, un parti qui a de nombreux militants qui
continueront certainement a s'accroitre pour lui permettre d'aller de l'avant vers la vic~oire lors
des competitions politiques de demain. . c

Je tiens egalement a adresser mes vifs remerciements aux membres du Corps diplomatique
et Consulaire et aux Representants de l'Oppositon Democratique ainsi qu'a tous nos autres
amis pour avoir honore l'invitation que nous leur avons adressee.

La journee d'aujourd'hui revet donc pour nous, militants du Front pour a democratie au
Burundi, une signification exceptionnelle. C'est pour la premiere fois que depuis la creation
du parti en 1986, celui-ci peut tenir une reunion publique dans Ie cadre autorise par la loi.
C'est une victoire importante dans Ie combat que nous menons pour l'instauration et la
consolidation de la democratie au Burundi. Ceux qui hier grin~aient les dents en entendant
parler du FRODEBU, ceux qui ont malmene nos militants ou qui ont sciemment diffuse de
fausses informations sur Ie parti "SAHWANYA-FRODEBU", devraient desormais
desarmer, la verite a fini par triompher.

Depuis que Ie parti "SAHWANY A-FRODEBU" existe, il a travaille dans une stricte
clandestinite pendant quatre ans, c'est-a-dire de 1986 a 1990. Durant tout ce temps, nous



aVails diffuse, a travers tout Ie pays, les ideaux du parti "SAHW ANYA-FRODEBU" en
mctlmt en meme temps sur pied des cellules du parti.

A lacreation du parti, il ne comptait qu'une vingtaine de membres. Aujourd'hui il en aligne
un llDmbreimpressionnant dissemines a travers tout Ie pays comme l'atteste la presente
revni()n.

Ie 2ll.05.1990 marque une autre etape dans la vie du parti. C'est ce jour quIa ere rendu public
Ie I11anifestedu parti. Toutefois, nous avons garde en clandestinire ses dirigeants et militants
pourles mettre a l'abri des ennemis de la democratie alors plus nombreux et plus agressifs
qu' aujourd'hui ou la suite des evenements donne raison a ceux qui etaient bier malmenes~

Des lapublication du manifeste de notre parti, il est apparu deux categories de gens qui l'ont
comoattu; tous les d~ux partageant leur hostilite a tout courant politique militant pour
l'instauration d'une veritable democratie au Burundi.

La premiere caregoire est constituee de personnes evoluant dans Ie sillage du parti UPRONA
et qui ne reculent pas devant Ie mensonge et la calomnie aux fins de nuire a leurs adveraires
politiques. Ils ont diffuse dans l'opinion que Ie parti "SAHW ANY A-FRODEBU" ne differe
en rien du PALIPEHUTU. Cela dans Ie seul but de tenter d'etouffer dans l'oeuf notre parti
naissant et dissuader ainsi Ie peuple burundais a nous faire confiance. Ce jeu malsain n'a pas
encore totalement cesse.

La deuxieme categorie est constituee de personnes qui se font passer pour des liberateurs
d'une ethnie. Pour leur part, ils----n''ontpas hesite a presenter Ie parti "SAHWANY A-
FRODEBU" comme un appendice de~l'UPRONA; poussant leur mensonge au paroxyme en
affimant que c'est Ie lJouvoir qui dote notre parti des moyens qu'il utilise. Tout cela etait fait
expressement dans la seule perspective de barrer la route a notre parti dans sa marche vers la
construction d'un Burundi nouveau, un Burundi veritablement democratique.

De tels comportements n'ont en rien en tame l'elan de notre parti dans son implantation dans
Ie pays. Nos militants vont s'accroissant au jour Ie jour, dans toutes les provinces, dans toutes
les ethnies et meme au sein de communautes burundaises vivant a l'etranger. Aux ennemis
de notre parti de tirer la le90n: Ie parti poursuit sa route et arrivera au but.

Le 15.01.1991, Ie parti "SAHWANYA-FRODEBU" a rendu public Ie nom de son
Secretaire General ad interim et beaucoup de ses cadres ont commence a porter haut Ie
flambeau de la defense des ideaux democratiques afin de les faire connaitre par les
populations. Cela a fait que Ie parti a ere davantage et mieux connu parce qu'ayant des porte-
paroles qui n'eprouvaient ni peur ni honte de parler de ces ideaux. Ce fut donc Ie lancement
d'un veritable combat d'idees en vue de l'instauration du pluralisme politique qui constitue
une des caracreristiques de la democratie.

Au mois de novembre 1991, ce fut la sortie publique du President du parti. Cela a egalement
beaucoup contribue a accroitre les energies militantes des partisans du parti "SAHWANY A-
FRODEBU".

Excellences,
Mesdames, Mesdemoiselles, Messieurs,



Honorables invites,
Militants-du parti "SAHWANYA-FRODEBU",

Notre pays a beaucoup souffert des tragedies meurtrieres qui ponctuent son histoire post-
coloniale.
Pour Ie parti "SAHWANYA-FRODEBU", toutes ces tragedies sont la consequence d'une
conception et d'une gestion antidemocratiques du pouvoir. Les differents regimes
dictatoriaux, peu respectueux des droits de l'homme, ont fait de l'assassinat politique, des
exclusions, du mensonge et de l'exploitation de l'homme par l'homme une logique d'Etat.
Le parti "SAHW ANY A-FRODEBU" cherche que Ie peuple burundais so it reellement la
source et Ie detenteur legitime du pouvoir. Ceci ne pourrait se concretiser qu'a trayers des
elections libres marquees par une competition saine et loyale entre plusieurs partis politiques.
Tout doit se faire dans la paix, en dehors de toute demarche violente.

Le parti "SAHW ANY A-FRODEBU" s'est fixe pour objectif de biitir un Burundi nouveau,
marque par une approche et une gestion democratiques des rapports humains.
Les pouvoirs dictatoriaux qui ont marque Ie Burundi pendant des dizaines d'annees ont
decourage l'initiative chez beacoup de nos compatriotes, ils ont emousse la con fiance entre les
citoyens qui ont peur les uns des autres. Or, Ie Burundi a besoin de citoyens epanouis,
confiants en eux et dans leur entourage, jouissant de tous leurs droits et proteges de toute
tendance opportuniste. Les Barundi doivent sortir de la torpeur dans laquelle Ies ont plonges
les nuit" dictatoriales et s'engager davantage dans Ie combat pour un Burundi nouveau, un
regime nouveau et ce dans Ie cadre d'un parti nouveau. Tous ceux qui se trouvent engages
dans.Ie combat pour Ie triomphe de l'ideal democratique au Burundi devraient Jes lors
marcher la main dans Ii main parce qu'ils partagent un meme objectif. La mefiar.ce et la
suspicion mutuelles devraient etre laissees a ceux qui en ont fait un mode de vie et ceder la
place a une franche et sincere collaboration.

Troisiemement, les Barundi veulent un veritable Etat de Droit qui met en avant les droits
de chacun et de tous.
Ce n'est un secret pour personne. Les Barundi ont beaucoup souffert des pratiques
inhumaines et degradantes des pouvoirs dictatoriaux et nepotiques.
Pour nous, les Barundi doivent etre egaux dans leurs droits et devoirs. Chaque citoyen doit
etre respecte et protege dans ses droits. La liberte doit etre consacree dans tous les secteurs de
la vie nationale.

Quatriemement, les Barundi veulent que la verite triomphe dans toutes les approches
faites sur la realite nationale.

Dans notre pays, il y a beaucoup de gens, aussi bien du cote des dirigeants que chez les
diriges, qui ont fait du mensonge une pratique courante. Beaucoup vont jusqu'a prendre leurs
reyeS pour des realites. Ceux qui recourent a une telle pratique, partout ou ils se trouvent, au
sein des populations, doivent se rendre compte qu'ils empruntent une voie sans issue qu'il



faudrait rapidement abandonner. Le parti "SAHWANY A-FRODEBU" leur opposera
totljours la verite et Ie bien finira par tiompher du mal.

Cinquiemement, les Barundi veulent jouir des biens du pays dans la justice et l'equite, sans
qu·il y en ait qui profitent de la sueur des autres.

Le parti "SAHW ANYA-FRODEBU" mettra Ie travail a l'honneur. II n'y a pas de
de"eloppement possible sans investissement dans Ie travail. La paresse et Ie parasitisme
doivent etre extirpes des mentalites.
Le parti "SAHW ANYA-FRODEBU" initiera tout un tas de mesures indispensables pour
concevoir et mieux organiser Ie travail notamment en s'opposant autant que faire se peut a
tout ce qui porte les germes d'une exploitation de l'homme par l'homme. Chaque homme
devra vivre de la suenr de son front. Nous voulons un Burundi d'entente et de paix, un
Burundi de solidarite, un Burundi juste et equitable dans la jouissance des biens dont il
dispose.

Excellences,
Mesdames, Mesdemoiselles et Messieurs,
Honorables invites,
Militants du parti "SAHW ANY A-FRODEBU"

Dans notre marc he vers l'instauration de la democratie au Burundi, nous avons devant nous
de nombreux obstacles et autres difficultes qu'il nous faudra surmonter pour pouvoir
instaurer un regime nouveau, afin de construire Ie Burundi nouveau. Ces obstacles et
difficultes toument autour des questions suivantes :

Premierement, il est indispensable de mettre sur pied un Gouvernement de
transition, dans Iequel se retrouveront et se reconnaltront tous les partis politiques
legalement agrees au Burundi. Cela saute aujourd'hui aux yeux : Ie gouvernement actuel est
typiquement UPRONA. Durant cette periode de transition ou d'autres partis apparaissent sur
la scene politique et s'appretent a entrer en competition avec Ie parti UPRONA, nous avons
besoin d'un gouvemement qui rassure tous les protagonistes politiques sans que personne ne
se serve des moyens politiques et materiels de l'Etat pour s'imposer aux autres tel qu'on
l'observe aujourd'hui.
VOllSIe constatez tous, au moment ou les formations politiques nouvelles cherchent a se
faire agrt~er, Ie parti UPRONA au pouvoir se trouve engage depuis plusieurs mois dans une
veritable campagne electorale. II mene sa propagande grace a des moyens de l'Etat et se
trollve engage dans une competition alors que tous les concurrents ne sont pas en place !
~ette entrave a l'emergence d'une veritable et saine democratie ne pourrait etre levee que grace
a la mise en place d'un gouvernement de transition dans lequel se retrouveront et se
reconnaitront tous les partis politiques legalement agrees au Burundi.

Deuxiemement, nous ~vons trouver une solution efficace a la question des prisonniers
politiques, ceux-Ia qui sont accuses.d'avoir ete gagnes par Ie virus hutiste ou tutsiste.
Le parti "SAHWANYA-FRODEBU" constate que Ie seul gouvenement UPRONA n'a pas
la force suffisante pour trouver une solution satisfaisante a cette question.



Seulle peuple burundais regroupe dans des partis politiques de son choix peut trouver cette
solution a travers des negociations menees entre des delegues issus des partis politiques et
d'autres spheres de la Nation directement concernees par cette question.

Troisiemement, nous devons trouver une solution digne et definitive a la question des
refugies. Plus de 200.000 Burundais ont fui notre pays consecutivement aux differentes
crises qui l'ont secoue. Personne ne peut oser affirmer que la democratie et la paix pourront
s'enraciner et se renforcer dans notre pays alors que des centaines de nos compatriotes,
contraints a l'exil, n'ont pas cette democratie et ne jouissent pas de cette paix.
C'est pourquoi Ie parti "SAHW ANY A-FRODEBU" exige qu'il y ait des negociations
sinceres et sans detours entre Ie gouvernement et les partis politiques Iegalemet agrees au
Burundi et les representants des refugies pour trouver une solution digne, efficace et donc
defmitve a cette epineuse question.

Quatriemement, nous devons trouver une solution aux questions de securite :
Beaucoup de Barundi vivent dans l'inquietude soit d'attaques visant ales massacrer, soit
parce qu'ils ne se sentent pas suffisamment proteges par les forces de Defense et de Securite.

II est aujoud'hui indispensable que les Barundi se mettent d'ascord sur la mise en place de
forces de Defense et de Securite qui inspirent con fiance a toutle monde. De cette maniere,
notre pays se sera donne des atouts fort importants pour reussir l'instauration d'un Regime
democratique nouveau sans peur des violences de tous genres qui nous hantent et nous
inquietent.

Cinquiemement, nous avons besoin que l'organisation des elections et la fixation
du calendrier relatif a la mise en place des institutions democratiques du pays se fassent
dans une parfaite concertation entre les differents partis politiques. Le gouvemement actuel de
l'UPRONA ne pourrait Ie faire seul. II serait tente, comme il Ie fait deja, de tout penser
uniquement a son seul avan~age.

II est donc clair que pour nous, des que les partis politiques auront ete agrees, qu'ils auront
fait connaltre leurs perspectives politiques, ces partis, l'UPRONA, compris, devront engager
des negociations en vue de trouver des solutions satisfaisantes a toutes les questions que
nous venons d'evoquer.

Excellences,
Mesdames, Mesdemoiselles et Messieurs,
Honorables invites,
Militants du parti "SAHWANYA-FRODEBU"

Nous sommes reunis aujourd'hui pour reunir les elements indispensables, requis par la loi, a
presenter au Ministere de l'Interieur et du Developpement des Collectivites Locales pour
demander l'agrement de notre parti et Ie faire travailler au grand jour.

C'est aussi une phase importante de notre lutte qui permettra a notre parti d'engager la
deuxieme vitesse dans la diffusion des ideaux democratiques a travers les provinces, les
communes et les collines du pays. De cette facron, Ie combat pour l'instauration de la



de:J1ocratie deviendra une affaire de tout Ie peuple burundais plus speeialement Ies nombreux
pa:)lans sur Iesqueis repose Ia vie nationale.

Les statuts, Ie projet de societe, Ie prQgramme du parti ainsi que Ie Comite Directeur National
du ~arti "SAHW ANY A FRODEBU" ne Ie sont qu'a titre proviso ire jusqu'a Ia tenue du
pro<hin congres ordinaire du parti.
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ANNEXE 1.5

Discours de cloture de I'assemblee constitutive
du FRODEBU Ie 3 mai 1992

Par M. Melchior Ndadaye
President du Parti "SAHWANYA·FRODEBU"

L'Assemblee Constitutive du FRODEBU a ite un succes. Mais it ne
faut pas dormir sur ses lauriers car les ennemis de la democratie
ont plus d'un tour dans leur sac. D 'au la mise en garde contre
certains pieges et erreurs.

Excellences Mesdames, Messieurs les Membres du Corps Diplomatique et Consulaire,
Mesdames, Messieurs les representants des partis de l'Opposition Democratique,
Mesdames, Mesdemoiselles et Messieurs venus participer a cette reunion constitutive du
parti "SAHW ANYA-FRODEBU",
Militants du parti SAHWANYA-FRODEBU,

Tugire amahoro,
Tugire amahoro,
Tugire amahoro n 'agateka kuri twese.

J'ai un reel plaisir de proceder a la cloture des travaux de cette reunion constitutive de notre
parti SAHWANY A-FRODEBU. Nous pouvons nous feliciter - et cela est merite - car nous
venons d'etre les premiers, parmi les partis politiques, travaillant dans la clandestinite, a avoir
organise, dans un cadre autorise par la loi, une telle reunion. II n'y a aucun doute que dans les
prochains jours Ie parti SAHWANYA-FRODEBU sera a l'avant-garde des partis hier
oeuvrant dans la clandestinite qui vont se trouver legalises dans notre pays.

Militants du parti SAHW ANYA-FRODEBU, beaucoup d'entre vous ont ete intimides,
menaces dans leur vie socio-professionnelle et d'autres ont ete tentes par des promesses
d'avoirs pour qu'ils renoncent a notre parti. Vous avez oppose une resistance farouche et un
refus categoriques a toutes ces promesses du reste tres mirageuses. Vous avez, tres
eourageusement, poursuivi Ie chemin dans lequel vous vous etiez engages et, aujourd'hui,
vous venez de montrer au peuple burundais et au monde que dans notre pays il y a des
hommes et des femmes d'honneur qui savent poursuivre et defendre un ideal auquel ils
croient. Nous vous en felicitons vivement.

Militants du parti SAHW ANY A-FRODEBU, nous venons de creer notre parti. Neanmoins,
il ne faudrait pas baisser la garde. Le trajet est encore long. Nous devons, tous, redoubler



d'~~rts et d'engagement pour faire rayonner notre ideal a travers tout Ie pays. Le peuple
bllt:ll.dais doit Ie connaltre davantage, connaltre son projet de societe et son programme, et
poOtoir ainsi Ie distinguer des autres partis qui font parler d'eux dans notre pays.

Milta.nts du parti SAHW ANY A-FRODEBU, dans notre marche vers la democratie, il y a
des trreurset des pieges qu'il nous faudra eviter :

Prerzierement
Il f~dra nous merier et eviter tous les artisans et propagateurs de la zizanie qui ne
maIljueront pas d'essayer de nous diviser. n faudra leur opposer une resistance farouche. Au
seinae notre parti, nous partageons un meme ideal. Nous devons donc marcher la main dans
la min pour constituer un front solide qui nous protegera contre les menees de nos
advesaires lors des competitions qui s'annoncent.

Deuiemement
Nouldevrons nous mefier et eviter tous ceux qui ont fait du mensonge et des ragots une
reglede la vie. Aux rumeurs et mensonges qu'ils propagent, nous opposerons l'arme de la
verittet de 1'0bjectivit6.

Troisiemement
Nou.5devons nous mefier et eviter toute personne qui tenterait de nous en traIner dans des
violences. Nous savons qu'il y en a qui ne veulent que de cela pour pouvoir arreter Ie
processus de democratisation en cours et ainsi etouffer notre parti dans l'oeuf. Pour cela,
faudn-t-il toujours nous laisser guider par les instructions et decisions prises uniquement par
notre parti.

Quatriemement
Nousdevons aussi resister a tous ceux qui tendront a nous decourager, nous intimider ou
noircir notre parti. Nous leur opposerons la ferveur militante pour meriter encore davantage
l'estinle et la confiance de notre peuple.

Militmts du parti SAHW ANY A-FRODEBU, prenez votre baton de pelerin, sillonnez Ie
pays et portez Ie flambeau de la democratie en recrutant beaucoup de militants et de
sym pathisants.

Militants de notre parti, sachez que toute action politique necessite des moyens qui, a leur
tour, exigent des disponibilites financieres. Faites cotiser tous ceux qui souhaitent un
Burundi nouveau, en commen~ant par les militants actifs. De cette fa~on, notre volonte
militante pourra etre appuyee par des moyens materiels et financiers qui aideront Ie parti a
s'acquitter de ses taches quotidiennes et a se mettre en competition avec d'autres partis.
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Excellences, Mesdames, Mesdemoiselles et Messieurs, Honorables invites, Militants du
parti SAHW ANY A-FRODEBU,

Nous partons confiants que Ie Burundi va pouvoir se mettre a l'abri des affres de la violence
structurelle grace a l'instauration de la democratie. NOllSdemandons a tous les Barundi et a la
Communaute intemationale de nous soutenir dans cette tache. QuIlls sachent que Ie parti
SAHW ANY A-FRODEBU ne vient pas pour d6truire ou nuire a qui que ce soit Notre parti
ne veut qulun Burundi nouveau qui pourra advenir a travers une conception et une gestion
democratiques, justes et equitables des affaires nationales; cela au profit de tous les Barundi,
de toutes les ethnies et de toutes les regions.

Ni tugire amahoro,
Ni tugire amahoro n' agateka kurl twese.
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ANNEXE 1.6

Lettre du President du FRODEBU
au Ministre de l'Interieur et du developpement

des collectivites locales

Le tout puissant ministre charge de l'agrement des partis, M.
Franfois Ngeze, a tout tente pour empecher Ie FRODEBU de voir
Ie jour ligalement. A court d'arguments il a convoque son
President delant qui il a brandi la menace d'inconstitutionnalite et
de viol de [,Unite nationale. Les "arguments" avances par Ie
ministre itant tres peu convaincants, Ie President du FRODEBU,
qui croU toujours au dialogue, joue une jois encore cartes sur table,
en clarijiant davantage Ia philosophie de son parti et Ie sens d'une
Unite Nationale veritable.

Republique du Burundi
Front pour la Democratie
au Burundi (FRODEBU)
B.P.1317, Bu:umbura
TeL (de contact) : 23/1494

ou 22/2782
Son Excellence Le Major
Pierre BUYOYA,
President de la Republique
du Burundi,
a Bujumbura

Son Excellence Monsieur
Adrien SIBOMANA,
Premier Ministre
a Bujumbura

Dest. : Monsieur Ie Ministre de
l'Interieur et du Developpement
des Collectivites Locales
a Bujumbura



Au nom du FRONT pour la DEMOCRA TIE au BURUNDI, je vous remercie de l'entretien
que vous nous avez accorde a moi-meme et a la delegation qui m'accompagnait en presence
des joumalistes de la Presse ecrite et parlee ce lundi 22 juin 1992.

Monsieur Ie Ministre, vous nous avez fait part de vos remarques et conseils en vue de
completer etlou rectifier certains elements de notre dossier de demande d'agrement pour qu'il
soit conforme ala Charte de l'Unite Nationale, a la constitution et a la loi sur les partis.

Par la presente je voudrais d'une part que vous nous confirmiez, com me promis,par ecrit vos
remarques et con seils pour qu'il n'y ait pas malentendu et, d'autre part, vous foumir les
explications compIementaires attenant a tel ou tel element mis en cause dans Ie dossier.

Lors de notre reunion Constitutive-tenue Ie 3.5.1992, 147 personnes ont appose leurs
signatures aux documents d'usage. Cependant pour des raisons diverses independantes de
leur volonte, 24 personnes n'ont pas pu deposer leur dossier individuel complet.

Comme la loi exige un minimum de 32 membres fondateurs, nous avons elimine les 24
personnes de la liste des membres fondateurs en mettant un asterisque devant leurs noms
avec note explicative et plus tard, par la lettre que nous vous avons adressee Ie 9 juin 1992,
nous precisions que ces personnes ne devaient pas etre considerees comme ntembres
fondateurs.

Vous nous demandez, Monsieur Ie Ministre, un acte de desengagement de ces personnes.
Nous croyions qu'en ne deposant pas leur dossier individuel, les interesses avaient declare
forfait, ce qui vaut un desengagement.

Certains membres fondateurs, avez-vous dit, sont consideres com me originaires de telle ou
telle province alors qu'elles y resident seulement.

L'article 23 de la loi sur les partis precise: Le groupe des membres fondateurs d'un parti
politique .doit ~omprendre au mini,mum deux membresoriginaires de chaque province dont
un au moins est resident permanent. Au sens de la presente loi, il faut entendre par province
d'origine la province danslaquelle toute personne est domiciliee ou celle dans laquelle sont
domicilies ses parents. Le domicile s'entend du principal lieu d'etablissement d'une
personne".

Nous pensons donc Monsieur· Ie Ministre que ces personnes sont considerees comme
originaires parce que ayant leur domicile principal dans ces provinces.

Les autres irregularites signalees au niveau des dossiers individuels seront redressees des que
vous nous aurez communique les noms des fondateurs non en ordre.

Vous reprochez, Monsieur Ie Ministre, au FRODEBU de re\enir sur Ie passe malheureux de
ce pays a travers les articles 20, 25, 28 de nos statuts, ce qui est avos yeux contraire a l'esprit
de reconciliation et donc contraire aux ideaux de la Charte de l'Unite Nationale :



Q\J.edisentces articles?

Article 20: "Le FRODEBU est convaincu qu'il faut une veritable revolution mentale
du citoyen burundais victime au cours des annees d'un obscurantisme delibere,
savamment entretenu par les forces anti-democratiques. Pour satisfaire cet imperatif Ie
FRODEBU s'emploiera a la realisation d'une veritable revolution culturelle notamment
a travers une politique soutenue d'instruction et de formation permanentes du citoyen
ainsi qu'a travers un regard plus objectif sur Ie passe de notre pays".

Article 25 : "Dans son fonctionnement interne, Ie FRODEBU se base sur les principes
suivants :
la recherche de l'objectivite dans l'apprehension de toutesles questions nation ales
notamment la realite historique et actuelle de notre pays
la libre expression verbale ou ecrite des militants dans tous les debats;
Ie respect de l'expression majoritaire pour les decisions necessltant l'intervention du
vote;
la libre designation a tous les echelons des dirigeants par la voie electorale;
un contact regulier entre les dirigeants du parti et la base militante;
la mise en application des decisions democratiquementarretees par les organes et
instances du Parti.

Nous croyons deviner que c'est Ie bout de phrase de l'article 20 "regard plus objectif sur Ie
passe de notre pays" et Ie ler alin6ade l'article 25 qui ont gene Ie Ministere de l'interieur.

NoDScroyions qu'avoir un regard objectif sur les faits et meme sur Ie passe contribuait a
creer une attitude decomplexee, depouillee des peurs irrationnelles genera trices des
extremismes insenses et parfois inattendus comme nous l'avons souvent remarque dans Ie
passe. Les Barundi auraient-ils si honte de leur histoire qu'ils en arrivent a vouloir la cacher,
la refouler en se servant de la Charte de l'Unite Nationale qui, du reste en recommandant Ie
pardon, ne demande pas aux Barundi d'etre amnesiques pour qu'ilsn'assument pas comme
des-adultes leur histoire!

n s'agit donc, Monsieur Ie Ministre, d'une interpretation d'une de nos idees que nous avons
defendues de bonne foi avec l'intention de construire une nation digne et decomplexee.

L'article 28 de nos statuts stipule que :"les conditions que doit remplir un candidat pour
adherer au FRODEBU sont les suivantes:

1) jouir de ses droits politiques;
2) etre de nationalite burundaise;
3) etre age de 18 ans revolus;
4) etre acquis aux principes d'une democratie pluraliste;
5) etre un defendeur des droits de l'homme;
6) ne pas avoir trempe dans les massacres, pogroms ou genocides (physiques et culturels)

dont a souffert Ie peuple burundais;
7) se desolidariser chaque fois d'avec les individus, les groupes ou associations ayant

pratique, pratiquant ou cherchant a pratiquer des exclusions, des massacres, des
pogroms ou genocides (physiques et culturelles) a l'endroit de citoyens burundais dont
il ne partage pas l'ethnie, la region, Ie clan;

8) adherer au programme et aux presents statuts du FRODEBU;



Ce sont les poinL<;6 et 7 que vous qualifiez, Monsieur Ie Ministrc, d'intolcrants contraires a
l'esprit de la Charte qui recommande de lutter c.:ontrelcs exc.:lusions.

. Nous pensons, Monsieur Ie Ministre, que la Charte de l'Unite Nationale n'oblige nulle part les
partis politiques a admettre dans leurs rangs les individus dont les comportements passes
etJou actuels sont contraires aux ideaux d'unite, de tolerance, contenus dans la Charte de
l'Unite Nationale.

~.

Peut-on raisonnablement obliger un parti politique a admettre dans ses rangsdes personnes
qui prechent la haine ethnique ou qui pratiquent l'exc1usion ou qui ne veulent pas se
desolidariser d'avec les comportements tribalistes et exc1usionnistes que nous combattons
tant ! A notre avis ~a serait trahir la Charte de l'Unite Nationale.

II s'agit probablement d'un malentendu. C'est pourquoi nous aimerions avoir d'amp1es
explications sur ce point pour que nos deliberations se fassent en connaissance de cause sans
risque, d'etre hors sujet. ~.

Le point 16 de notre programme a ete qualifie de superflu. Que dit-il ?
"La democratie que preconise Ie FRODEBU ne peut se concevoir comme la dictature
d'une ethnie - si majoritaire soit-elle - sur les autres composantes ethniques du pays.
Elle ne pourrait etre non plus d'obedience revancharde. Elle doit etre integratrice,
respectueuse des droits fondamentaux de la Personne humaine".

Vous dites, Monsieur Ie Ministre, que cette revendication etait legitime avant l'adoption de Ia
Charte de I'Unite. Ce principe que nous affirmons avec foi pour nous demarquer des partis
tribalistes et qui rencontre l'esprit de Ia charte de l'unite nationale devient-il superflu et un
obstacle a notre agrement parce que redondant par rapport a la Charte de l'Unite?

Nous osons esperer, Monsieur Ie Ministre, que vous ne portez pas une appreciation
qualitative sur nos textes, Iaquelle est du ressort des electeurs et osons croire que vous
jugerez uniquement la conformite de nos textes aux Iois en vigueur.

II est reprochc au point 20 du notre programme de revenir sur Ie passe et de remettre en
cause les acquis actuels.

Que dcveloppons-nous dans ce point?
"La restauration de I'assurance et de la confiance dans Ie peuple burundais sera
essentiellement Ie fruit de la domestication du pouvoir politique par cedernier. Pour ce
faire, Ie FRODEBU travaillera de maniere a ce que l'homme burundais soit un element
dynamiqlJe et int1uent dans Ie fa~onnement du paysage politique, economique et social
de notre pays notammcnt en instituant Ie vote au suffrage universel dans un cadre
pluraliste a tous les echelons de l'administration du territoire".



L~confiance proviendra en outre de la relecture de l'histoire de notre pays suivant les seuls
pdsmes de la verite et de l'objectivite. Cette relecture nous permettra d'assumer toute notre
hiSloire sans honte ni hypocrisie.

Uoe politique consequente sera des lors develop¢e pour:
- rehabiliter les victimes innocentes, toutes les ethnies confondues, des tragedies que

notre pays a connues;
indemniser autant que faire se peut les victimes encore vivantes qui ont souffert des
privations consecutives aux tragedies ci-haut evoquees;
trouver une solution definitive, digne et juste a la question des refugies en associ ant
activement ces demiers a la recherche de cette solution;
attentif a tout ce qui touche aux droits de l'homme, Ie FRODEBU mettra en exergue Ie
droit a la vie et militera en consequence en faveur de l'abolition de la peine de mort. Nul
n'a Ie droit desupprimer ou de faire supprimer une vie pour quelque raison que ce soit;
pour aider Ie peuple burundais a toumer Ie dos a la violence meurtriere qui a caract"erise
la vie sociopolitique des 30 ans d'independance, Ie FRODEBU envisage de mettre sur
pied toute une symbolique significative notamment des monuments sur lesquels sera
inscrit Ie "plus jamais r;a" pour marquer la rupture avec un passe d'angoisse et de
tragedies.

Nous avons cru comprendre que vous avez ete gene par notre souhait de rehabiliter les
victimes innocentes, d'indemniser autant que faire se peut les victimes encore vivantes des
tragedies que notre pays a connues, de mettre sur pied une symbolique, notamment des
monuments sur lesquels serait inscrit Ie "plus jamais r;a".

Parmi les options prises par Ie President Buyoya au nom du Parti UPRONA, a l'issue du
Congres Extraordinaire Elargi du Parti UPRONA qui venait d'adopter la Charte de l'Unit"e
Nationale en decembre 1990, figure en bonne place l'indemnisation des victimes de nos
tragedies. Nous croyons savoir aussi que Ie Ministere de l'Interieur et des Collectivites
Locales est entrain de songer aux modalit"es d'indemnisation de ces victimes.

VOllSnous avez appris, Monsieur Ie Ministre, que ce point ne pouvait pas etre inscrit dans un
programme mais pouvait faire l'objet de mesures ponctuelles. Nous pensions que nous
etions libres d'arranger nos idees souverainement !

Quant aux monuments, vous nous avez dit, Monsieur Ie Ministre, que la charte de l'unite
prevoit ce genre de symbolique et que par consequent nous donnions l'air de lancer une autre
Charte de l'Unit"eau lieu de renforcer ce qui existe actuellement.

NOlls croyons, Monsieur Ie Ministre, que la Charte de l'Unite ne limite pas la symbolique a
ce qui se fait actuellement! Il s'agit donc probablement d'un malenten9u.

Le point 22 de notre programme est qualifie d'anti-constitutionnel parce que nous proposons
Ie renforcement de l'independance de la magistrature en instaurant un nouveau systeme de
designation des magistrats et des juges des cours et tribunaux. La nomination des magistrats
des hautes cours ne pourra plus etre laissee a ia seule merci du chef de l'Etat. Il pourra
exerccr cette fonction en association avec Ie Parlement et Ie Conseil Superieur de la
Magistrature. Quant aux juges des tribunaux de base, ils peuvent etre designes par voie

Ii· .
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electorale, de maniere qu'ils se sentent directement tributaires du peuple pour lequel ils
doivent rendre justice".

Vous nous avez fait remarquer, Monsieur Ie Ministre, que la Constitution prevoit une autre
procedure de designation et que done notre souhait etait anti-constitutionnel.

Nous pensons qu'un programme politique va toujours au-dela de ce qui est, surtout si ses
initiateurs ont l'ambition de construire une societe nouvelle. Nous serions anti-
constitutionnels si nous procedions a la designation des magistrats selon les procedures que
nous proposons avant que nous ayons pu faire modifier legalement la constitution actuelle.

Nous aimerions done avoir d'amples explications sur l'anti-constitutionnalite de notre
proposition.

Monsieur Ie Ministre, Ie FRODEBU a toujours fait preuve de bonne volonte guide par Ie
seul souci de faire aboutir la democratisation au Burundi dans la paixet dans l'interet de tous
les Barundi.

Nous sommes done disposes a analyser vos remarques pour rectifier les manquements
eventuels objectivement justifies afin d'accelerer l'agrement de notre Parti.

Melchior NDADA YE,
President et Representant legal du FRODEBU

Copie pour information it :
Monsieur Ie Representant de la Presse invitee a la seance d'entretien (fous)



Vers la resolution du probleme de I'unite nationale au Burundi:
Analyse de la question et propositons concretes!.

Une des caractiristiques d'une dictature est de gommer la realite en
affirmant qu'i! n'y a aucun probleme dans la socihe. Le meilleur
moyen de guerir de cette myopie socio-politique est de Lutter contre
cette supercherie d'incantations demagogiques pour endormir le
peuple. C'est l'exercice auquel se livre le President du FRODEBU
en reposant la question de l'Unite Nationale et en proposant des
solutions appropriees.

II faut d'abord feliciter Ie president de la Republique, Ie Major Pierre Buyoya pour avoir
accepte, puis mis sur pied la commission nationale chargee d'etudier la question de l'unire
nation ale. Ceci constitue incontestablement un pas en avant par rapport a l'attitude hypocrite
des regimes passes qui se sont succedes au pouvoir depuis la monarchie jusqu'a la deuxieme
republique. C'est aussi une victoire pour les forces du progres et de la democratie qui ont
toujours milite pour faire triompher la verite, la democratie et la justice sociale.

NOlls sommes a l'aube d'un changement salutaire. Tout Ie monde doit Ie savoir et en etre
convaincu pour que toutes les energies soient mobilisees pour ne pas rater ce grand rendez-
vous de la Revolution democratique.

Pour bien mener cette analyse, debarrassons-nous d'abord des prejuges, essayons de
depasser les idees re~ues et cernons Ie plus objectivement possible Ie contenu et les contours
de la question de l'unite nationale depuis la monarchie jusqu'a nos jours.



II s'avere indispensable de prendre les choses depuis Ie commencement si 1'on veut
comprendre la dynamique des conflits latents ou ouverts qui ont caracterise la societe
burundaise depuis la monarchie jusqu'aujourd'hui.

Le discours politique dominant a, depuis l'independance, mis en exergue "l'unite seculaire de
nos ancetres". Cette derniere a ete prise comme reference, comme modele. II en est resulte
une idealisation de la societe monarchique et implicitement des rapports sociaux qui la
caracterisaient. On a longtemps parle de la symbiose ethnique de jadis, mais on n'a jamais
voulu analyser sur quels fondements politiques, sous quels rapports sociaux cette apparente
symbiose ethnique etait tissee.

En realite, les groupes sociaux qui composaient la societe burundaise de l'epoque
monarchique ne vivaient pas, loin s'en faut, dans des rapports d'egalite.

Les pratiques de l'ubugabire, l'ubugererwa, et l'ukunyaga pla~aient une partie de la
population dans une position de dominateur et l'autre dans une position de domine.

Dne cassure nette existait entre ceux qui possedaient la veritable richesse de l'epoque, c'est-a-
dire la terre et la vache, et ceux qui etaient obliges de travailler chez les Baganwa, les Batware
et autres proprietaires pour accedera l'usufruit de la terre et de la vache ou a la propriete
definitive. Les prestations qui etaient rendues dans ce cadre (entretien des champs,
gardiennage du betail, nettoyage de l'enclos, preparation de la cuisine ... ) etaient per~ues
comme des corvees qui reduisaient l'individu au rOlede serviteur servile.

Le critere ethnique et meme clanique dans la repartition des rOles dans la societe a complique
davantage l'enchevetrement des antagonismes sociaux ethniques et claniques. En effet la
societe monarchique recrutait essentiellement au sein de l'ethnie tutsi les chefs poli~iques et
leur attribuait des avantages materiels prop res a les hisser a un niveau socio-economique
superieur. Les Hutu, meme."propr>ietaires des vaches et delIa terre, sentaient qu'·il leur
manquait quelque chose pour se hisser a un niveau social su'perieur.C'est de la qu'est ne Ie
phenomene de kwihutura dans lequel, par Ie jeu de mariages inter-ethniques et en offrant
beaucoup de boissons, certains Hutu obtenaient la permission de sortir, socialement parlant,
de leur groupe ethnique et de leur rang social et etaient hisses socialement et ethniquement
dans la categorie politiquement dominante.

Ainsi done, la societe monarchique a construit la pretendue unite seculaire sur une profonde
inegalite sociale et dans une ambiance psycho-sociologique de complexe racial.

Pourquoi done rappeler ce passe genant alors que nous voulons construire l'avenir ? La
raison est claire: il faut que cesse cette idealisation beate de "['unite seculaire" de
nos ancetres et par de La de la socihe monarchique.

Nous sommes des republicains et des democrates et la reference admiratrice a la societe
monarchique releve du conservatisme d'autant plus que les rapports sociaux et interethniques ' .'
se sont de plus en plus noues sur d'autres bases depuis l'introduction, par les colonisateurs
allemands et belges, de l'economie d'echange basee sur la monnaie et l'enseignement des
valeurs nouvelles a travers l'ecole.



Le colonisateur a, par calcul politique, prefere garder intacte la structure socio-politique
monarchique malgre ses contradictions. Contrairement a ce qui est souvent affirme, ce ne
sollt pas les colonisateurs qui ont cree de toute piece les conflits ethniques
dans ce pays .•.its ont profite pour des raisons d'opportunisme politique de l'eveil des
consciences dans la population et ont pu soutenir tel ou tel groupe. Les colonisateurs seront
mellle taxes de divisionnistes par certains et per~us par d'autres comme n'ayant pas
suffisamment prepare une administration democratique et une societe moins inegatitaire de
l'apres indeperidace.

Le foisonnement des partis politiques a partir des annees 1960 a revele une dynamique
.democratique sans precedent dans la societe burundaise. Les programmes de ces partis
politiques refletaient les preoccupations fondamentales des Barundi a cette epoque, a savoir:
la democratie, l'instruction, l'unite dans l'equite, Ie progres de tous et la souverainete nationale.

Le parti du prince Rwagasore remporta les elections tant a cause de l'aureole royale
du leader que grace a ses qualites humaines et politiques incontestables.

En effet, it a parie sur l'unite, il s'est entoure de leaders politiques issus du petitpeuple, it a
brise les mythes de superiorite raciale basee sur l'ethnie et a pu reconcilier un moment Ie
peuple avec lui-meme.

Apres son assassinat, par des leaders politiques rivaux, Ie 13.10.1961, Ie parti UPRONA
parvint a mener Ie pay;. a l'independance Ie 01.07.1962 dans uncalme relatif. Mais en realite,
Ie parti UPRONA est mort, Ie 13.10.1961. Les leaders politiques qui ont succede a
Rwagasore a la tete du parti n'ont pas pu lui imprimer une ideologie claire, leur projet de
societe etait flou. Des courants politiques antagonistes vont traverser Ie parti et opposeront les
tendances Casablanca dit progressiste et Monronvia dit moderee. En realite, ces
etiquettes cachaient une realite beaucoup plus simple: ceux qui voulaient gerer Ie statuquo
sociQ-politique monarchique se qualifiaient de nationaliste et ceux qui aspiraient a des
changements sociaux et politiques etaient qualifies paradoxalement de moderes par Ie fait
qu'ils etaient pro-occidentaux.

Les calculs politiques vont user a fonds de l'arme ethnique et lors des elections legislatives de
1965, les Hutu en sortent largement gagnants. II faut Ie souligner ici, ce n'est pas Ie parti
UPRONA qui a gagne ces elections, bien que la plupart des elus en portaient l'etiquette, c'est
l'appartenance au groupe socio-ethnique qui a fait gagner aux uns et qui a fait perdre aux
autres les elections.

Par ironie de l'histoire, cette victoire des leaders politiques Hutu va declencher Ie debut de leur
fm. En effet, Ie conflit ethnique eclate au grand jour lorsque Ie roi, sur pression des candidats
malheureux, refuse de concretiser la victoire des gagnants en rejetant la candidature au
premier ministere d'un elu du parlement. II nomme ace poste un proche parent croyant pat
ce geste repousser dos ados les pressions des politiciens Hutu et Tutsi. Ce geste faillit lui
couter cher car it echappe de justesse a un coup d'Etat organise par des politiciens hutu
frustres de leur victoire. La repression frappera les politiciens hutu et peu vont y echapper.
On n'a pas suffisamment analyse ce qu'a pu creer dans les consciences collectives hutu et



tutsi; de peurs, de complexes, et instincts divers, les soulevements des paysans hutu et les
massacres de Tutsi dans les regions de Bukeye, puis l'execution des leaders politiques Hutu
qui venaient a peine d'etre triomphalement portes au parlement par l'immense majorite de la
population. Ce qui est sur, les evenements de 1965 ont marque Ie tournant dans la lutte pour
Ie pouvoir entre les leaders hutu et les leaders tutsi. Le sang a ere verse, l'adversaire politique
a depuis ete per!;u a tort ou a raison comme un assassin en acte ou en puissance. Cette
conception va tout fausser. Les appels a la democratie, a Lajustice sociaLe, a
l'equite, a l'unite vont de plus en plus apparaftre comme des incantations
uniquement demagogiques ..

En 1966, la lere republique s'installe. Les jeux sont deja faits. Elle ne fera que s'empetrer
dans les contradictions ethniques et meme regionalistes. Bien plus, une politique d'exclusion
basee sur l'ethnie et dans une moindre mesure sur la region commence a s'elaborer. Tres
rapidememt, la premiere republique place aux commandes de l'administration, de l'armee et
de la securite, des individus surs, autrement dits proches parents ou au moins de la meme
ethnie que Ie president. Les libertes democratiques ont ete supprimees. Le parti UPRONA
version lere Republique est erige en parti unique. Des individus sans ideal sont places aux
commandes du parti. Pour eviter les denonciations de la dictature, du tribalisme et du·
nepotisme on cultive Ie langage de la demagogie et de la flatterie politique. Les problemes
reels de la societe sont refoules, on en fait des tabous. Aussi, rien d'etonnant qu'en 1969, Ie
pouvoir invente une tentative de coup d'Etat d'inspiration Hutu pour rappeller a tout Ie monde
que la question de l'unite nationale est encore entiere. Les supposes putsehistes sont execures.
Encore une fois Ie sang coule et creuse davantage Ie fosse entre les deux communaures. A
peine deux ans pres, en 1971, Ie pouvoir invente une autre tentative de coup d'Etat
d'inspiration regionaliste Tutsi cette fois-ci. Elle vient rappeler que les divisions ne sont pas
seulement ethniques, mais egalement regionalistes.

Pour des raisons de calcul politique evident, les putschistes sont gracies et la consequence
principale de eet acte est d'avoir convaincu les Hutu qu'ilsn'etaient pas traires par Ie pc'uvoir de
la meme maniere que les Tutsi. De frustration en frustation, les Hutu en arrivent a organiser
Ie soulevement d'avril 1972. Du sang tutsi coule d'abord puis la repressio~ s'abat
impitoyablement, aveugle, sur les Hutu. Des innocents meurent par dizaines de niilliers.
L'irreparable a ete commis. La cassure entre les deux ethnies est consommee, la haine et la
desolation sont la, Ie feu couve. La premiere republique agonise dans un chaos socio-
politique et economique.

Vient la deuxieme Republique Ie ler novemrre 1976. Elle se veut salutaire. Le peuple lui
manifeste un reel soutien mais les leaders du mouvement du ler Novembre ne saisissent pas
la portee historique de leur propre mouvement. Par peur de reveiller des rancoeurs, ils
refusent d'etudier la question de l'unite nationale. Cette erreur sera fatale. Les gens y decelent
la complicite avec les politiciens du regime precedent. De plus, les divers evenement
san gIants ont fait des victimes innocentes. La population souhaitait que lumiere soit faite, que
les coupables soient punis indistinctement de leur ethnie. Mais, des pilleurs, des meurtriers
n'ont pas ere inquieres. Les victimes innocentes des massacres de 1972 n'ontete ni consolees,
ni indemnisees, d'ol! Ie refus ou la peur des refugies de rentrer. De plus, la deuxieme
Republique trouve plus intelligent de proceder au refoulement collectif de tout ee qui de pres
ou de loin rappelle les conflits ethniques alors qu'en meme temps une veritable politique
d'exclusion ethnique et regionale est mise en oeuvre.



L'~rmee et la securite, deja tribalisees sous la premiere republique Ie sont a 100 % sous la
de"l1:demerepublique. II apparait des lors un phenomene nouveau et dangereux; l'armee est
de""\'enuedepuis longtemps une milice ethnique ~t non une armee nationale, la surete apparai't
co:f\1meune organisation secrete tutsi destinee a surveil1er, a sevir contre les Hutu. Le "resultat
de cette situation est la peur, la haine. La societe est coupee en deux. Certains, grace a leur
ori~ine ethnique, peuvent pretendre a toutes les fonctions. D'autres doivent travailler en
silence et se contenter de ce qu'on veut bien leur donner.

II faut oser Ie dire, il faut oser regarder la realite en face; la deuxieme republique a
cOl1sciement ecarte des fonctions dirigeantes dans presque toutes les spheres de la societe les
representants de l'ethnie hutu. Est-il necessaire de faire les statistiques ? Nous pensons que la
situation est suffisamment evidente. Ce n'est pas tout Pour etre sur de perpetuer Ie systeme,
la deuxieme republiq.ue a introduit la politique d'exclusion dans l'enseignement secondaire et
superieur. Point n'est ~esoin de rappeler a ce sujet les scandaleuses listes portant des indices
ethlliques des eleves devant passer Ie concours national! Le ministere de l'education nationale
est <Ievenula grande boite a scandales.

La deuxieme Republique s'est ecroulee comme la premi'ere, minee par des contradicitons
qu'elle n'a pas su ou voulu resoudre.

Nousvoici maintenant dans la troisieme Republique. Les contradictions sont la, les
pro "Nemes sont entiers. Les recents evenements de Ntega et Marangara viennent de nous
rappeler que nous n'avons aucune minute a perdre. Mais d'ores et deja faisons une mise au
point:

On parle actuellement des extremistes hutu et tutsi mais on ne sait pas exactement qui est
vise sous ce vocable.

Les extremistes hutu sont ceux qui preconisent des solutions d'exclusions des Tutsi. Ce sont
ceux qui preconisent la violence raciale comme etant la voie obligee pour resoudre nos
problemes politiques. Cette vision des choses est hutiste, elle est sans issue.

Les extremistes tutsi sont ceux qui refusent de voir la realite en face, ceux qui font la politique
de l'autruche et preferent garder Ie statu quo socio-politique, et Ie defendent par la violence
des annes.

Le veritable probleme du moment est donc celui de la democratie et de lajustice
sociale. La veritable solution consiste dans un changement en profondeur.

L'Histoire ne pardonnera pas a ceux qui par egolsme ou par lachete auront contribue a
prolonger les douleurs de ce peuple. C'est a une veritable revolution democratique que
tous les hommes et femmes de bonne volonte sont appeIes a participer activement.

II. Propositions concretes

Reconcilier les esprits

Trap de sang a ete deja verse dans ce pays, trop d'orphelins, de veuves et d'infirmes
interpellent notre conscience. II est urgent de ne pas aggraver une situation suffisamment



precaire. En effet, beaucoup reclament qu'on juge des coupables ou presume tels. Les Tutsi
voudraient juger ceux qu'ils soup~onnent d'avt'lir commandite les evenement de Ntega et
Marangara; les Hutu aimeraient quant a eux que soient juges les auteurs des assassinats
politiques depuis les annees 1960 et ceux qui ont participe aux repressions aveugles et aux
pillages des annees 1972 et 1988.

En verite, c'est des dizaines de milliers ·de gens·qu'il faudrait juger et probablement executer.
Qui peut pretendre actuellement etre en mesure d'organiser objectivement de te1sproces ? Ce
qui est sage aujourd'hui de faire est de :

rehabiliter les dizaines de milliers de personnes mortes innocemment depuis 1962 et
leur construire un monument;•

ecarter des fonctions administratives et politiques les personnes qui ont trempe dans
Ie sang de pres ou de loin.

Ici, il ne s'agit pas de chanter la democratie et ses vertus, il faut la mettre en pratique.
Concretement, 1es administrateurs communaux, les responsables du parti a tous les niveaux
doivent etre e1us au suffrage universel direct sur presentation libre de candidatures multiples.
Un responsable politique doit etre·natif de l'entite administrative qu'il est appele a diriger.

Les directeurs des ecoles primaires, secondaires et superieures doivent etre elus sur
candidatures multiples par les corps enseignants. II faut donc dans les meilleurs delais
organiser l'election des instances dirigeantes du pays a ous les niveaux.

Mettre sur pied un Conseil national pour la Revolution
democratique

Pour faire aboutir les changements democratiques et sociaux qui s'imposent, il faut doter la
direction du pays d'un organe qui inspire de la confiance a tous les citoyens. Les membres de
cet organe devraient etre elus au suffrage universel direct et a bulletin secret sur presentation
de candidatures multiples en prenant toutes lesdispositions necessaires pour qu'aucune ethnie
ou region ne soit Iesee.

Formation d'un Gouvernement representatif

n est indispensable dans l'immediat que soit nomme un Premier Ministre de preference issu
d'une ethnie differente de celle du President. Le Premier Ministre serait responsable de la
formation d'un Gouvernement representatif de toutes les couches socioethniques et
regionales du pays.

Restructuration de certains minis teres

Quels qu'en soient les titulaires, les ministeres de la defense, de l'interieur, de l'education
nationale et des relations exterieures doivent etre detribalises. Pour ce qui est du minisrere de



la defense, il faut prevoir un commissariat politique a l'armee. Concretement, chaque
cOl11mandant d'unite devrait travailler cote a cote avec un commissaire politique nomme ne
recevant ses ordres que du Conseil national pour la revolution democratique a travers Ie
conmissariat politique a l'armee. Le commissaire politique a l'armee devra notamment
sueveiller les mouvements de troupes et superviser les recrutements. La sfirete nation ale doit
etrecompletement reformee et reorientee. D'organisation secrete d'une ethnie contre une autre
elle doit avoir mission de veiller a la perenite des acquis democratiques. Elle doit etre orientee
col1tre les extremistes c'est-a-dire, ceux qui refusent Ie changement et ceux qui preconisent
une solution raciale violente.

Le ministere de l'interieur devra employer des administratifs elus democratiquement. Quant
au Il).inistere de l'education nationale, en plus de l'election des directeurs a tous les niveaux
d'enseignement il faut prevoir des commissions multiethniques chargees de surveiller
l'avancement des eleves d'un cycle a l'autre, l'orientation, les redoublements et l'octroi des
bourses d'etudes.

Enfin Ie ministere des relations exterieures doit changer de philosophie et mettre en place des
hommes quirepresentent reellement tous les Barundi et non des etemels defenseurs des
soucis d'un groupe ethnique.

'Preparation d'une Constitution et d'une Charte nationale

Le conseil national pour la revolution democratique, sitot constitue, devrait s'atteler a
l'elaboration d'une Charte nationale et d'une Constitution dont Ie cachet fondamental serait :

Ie respect du droit a la vie
Ie respect des libenes -democratiques
Ie pluralisme politique
la separation des pouvoirs legislatif, judiciaire et executif
la creation des institutions politiques elues democratiquement et ayant des pouvoirs


